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À PROPOS DU SERVICE DE CONCILIATION 
EN ASSURANCE DE DOMMAGES
Le Service de conciliation en assurance de dommages (SCAD) est un 
organisme indépendant établi en 2002 dans le but exclusif d’aider les 
consommateurs canadiens à résoudre les différends qui les opposent à leur 
société d’assurance résidentielle, automobile ou commerciale.  Notre objectif 
est de mettre à contribution notre vaste expérience et notre connaissance de 
l’industrie en vue de trouver des resolutions équitables pour les consommateurs 
et leurs fournisseurs de services d’assurance.

Tout consommateur canadien titulaire d’une police d’assurance résidentielle, 
automobile ou commerciale qui est aux prises avec des préoccupations, des 
problèmes ou un différend qui l’oppose à une société d’assurance membre 
du SCAD peut enclencher le processus de résolution en communiquant avec 
nous afin de nous transmettre les détails relatifs à sa plainte. Les services 
du SCAD sont offerts gratuitement, en français et en anglais.  La majorité des 
dossiers sur lesquels nous travaillons ont trait aux demandes de prestations, 
à l’interprétation des garanties offertes ainsi qu’au traitement des 
polices d’assurance.

POUR NOUS JOINDRE
Vous pouvez joindre le SCAD d’où que vous soyez au Canada. Si un 
différend vous oppose à votre assureur, communiquez avec le Service de 
conciliation en assurance de dommages en composant, sans frais d’un 
océan à l’autre, le 1.877.225.0446 ou en visitant le www.scadcanada.org.

Siège social
10 Milner Business Court, Bureau 701 • Toronto (Ontario) M1B 3C6  
Tél. 416.299.6931 • Téléc. 416.299.4261
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MISSION ET ENGAGEMENT

1 SCAD RAPPORT ANNUEL 2014 - 2015

EXACTITUDE
Nous fournissons toujours des renseignements exacts aux consommateurs.  
Si nous avons du mal à comprendre un aspect quelconque d’un dossier, nous 
demandons des explications à qui de droit.

ÉQUITÉ ET IMPARTIALITÉ  
Nous faisons preuve d’objectivité et d’intégrité dans chacune de nos 
interactions, le traitement de chaque dossier s’appuyant sur des renseignements 
concrets ainsi que sur le respect du principe de diligence raisonnable.

CLARTÉ
Nous utilisons un langage simple et facile à comprendre dans toutes nos 
communications, lesquelles peuvent se dérouler en français ou en anglais, 
au choix du consommateur. 

COMPÉTENCE 
Nous faisons la preuve de notre compréhension du secteur et de ses 
produits en fournissant des renseignements et des conseils précis au sujet 
du processus de résolution des plaintes.

CONFIDENTIALITÉ 
Nous veillons à maintenir la confidentialité des renseignements personnels 
et de la vie privée.  Nos employés sont tenus de normes rigoureuses et des 
ententes de confidentialité, conformément à notre politique de protection des 
renseignements personnels.

INDÉPENDANCE ET OBJECTIVITÉ
Nous veillons à ce que le SCAD demeure un organisme indépendant, 
distinct du gouvernement et de l’industrie et dirigé par son propre conseil 
d’administration, dont les membres proviennent d’un vaste éventail de 
sphères d’activité professionnelle, la majorité d’entre eux n’ayant aucune 
affiliation avec le secteur de l’assurance.

NOTRE ENGAGEMENT ENVERS LES 
CONSOMMATEURS  
Le Service de conciliation en assurance de dommages réserve un traitement 
équitable, impartial et intègre à tous les consommateurs. Nous avons établi 
un environnement de travail qui se caractérise par le respect de rigoureuses 
normes éthiques ainsi que par une adhésion de tous les instants aux principes 
décrits ci-dessous.

ACCESSIBILITÉ
Nous nous efforçons de faciliter la tâche aux consommateurs qui souhaitent 
communiquer avec nous pour exprimer leurs préoccupations, leurs 
problèmes ou les différends qui les opposent à une société d’assurance.  
Les consommateurs qui désirent se prévaloir des services du SCAD 
peuvent utiliser différents moyens pour nous joindre, y compris notre ligne 
téléphonique nationale sans frais (1.877.225.0446), la poste, le courriel, 
le télécopieur et notre site Web (www.scadcanada.org).  Les agents 
d’information au consommateur à la clientèle peuvent assister les 
consommateurs en français et en anglais.

RAPIDITÉ DE NOTRE RÉPONSE
Nous répondons rapidement aux demandes de renseignements et aux 
plaintes des consommateurs. Dans le cas des demandes envoyées par 
télécopieur ou courriel, nous nous efforçons de répondre au consommateur 
dans un délai de un jour ouvrable. En ce qui a trait aux appels téléphoniques, 
nous y répondons directement dans la plupart des cas. Si cela est impossible,  
nous rappelons et répondons aux messages dans un délai de un jour ouvrable. 
Quelle que soit la situation, le SCAD s’efforce de toujours tenir le consommateur 
informé de la progression de sa demande.

COURTOISIE 	 		   
Nous traitons toujours les consommateurs avec respect, courtoisie et politesse.

UNIFORMITÉ
Nous traitons les dossiers similaires de façon similaire.  Nous tirons des 
leçons de chacune de nos expériences et nous utilisons les connaissances 
ainsi acquises en vue de perfectionner notre approche aux enjeux susceptibles 
de se répéter.

MISSION
La mission du Service de conciliation en assurance de dommages est de mettre à la disposition des consommateurs titulaires de polices d’assurance 
automobile, résidentielle et commerciale un processus gratuit, indépendant et impartial de résolution des plaintes.  
De manière à concrétiser cette mission, nous avons pris l’engagement de :
 
 

• faire connaître nos services auprès des consommateurs d’assurance ;
• mettre en application des pratiques et des normes d’excellence en matière de traitement des plaintes ;
• faciliter l’accès des consommateurs par le truchement d’une ligne téléphonique sans frais, de la poste, du courriel, d’internet et du télécopieur ;
• veiller à ce que les représentants des services aux consommateurs soient courtois ;
• faire en sorte que tous les dossiers soient traités de manière confidentielle, équilibrée et juste.
  



Ancien député, ombudsman et défenseur des enfants et de la jeunesse au Nouveau-
Brunswick, Bernard Richard succède à Doane à titre de directeur indépendant pour 
le Canada Atlantique. Le grand dévouement de Bernard envers le service public et 
au cours de ses implications dans la négociation de dossiers de problématiques 
importantes concernant les consommateurs, lui ont permis d’exceller rapidement et 
nous lui souhaitons une longue carrière dans le pilotage du SCAD.  

Nous sommes particulièrement chanceux que Bernard ait accepté de joindre le 
Conseil. Trouver des candidats de son calibre et qui soient partants pour servir un 
conseil de bénévoles de taille modeste, semble de plus en plus difficile. Le Conseil est 
constitué de deux représentants de l’industrie (nommés par le Bureau d’assurance 
du Canada) et de cinq directeurs indépendants – un représentant chaque région du 
pays. Les autres directeurs indépendants constituent le comité de recherche lorsqu’il 
y a un poste vacant à combler au sein du conseil. Pour combler le poste devenu 
vacant, en Ontario, par le départ de Lea, ce comité doit se réunir à de nombreuses 
reprises en la présence du conseiller juridique du SCAD, Jacques Shore, de la firme 
Gowlings WLG, afin de repérer et passer en revue les qualifications des candidats 
potentiels. Dans le cadre de notre mandat, l’indépendance réelle et manifeste des 
directeurs est cruciale. C’est ce qui explique également pourquoi la recherche se 
doit d’être minutieuse et ce, jusqu’à ce que la bonne personne accepte de se joindre 
au Conseil.

J’ai été ravi qu’on m’ait demandé d’être le président par intérim durant l’intervalle en 
cours. Toutefois, je demeure le directeur indépendant pour les Prairies, les TNO et le 
Nunavut, et, à ce titre, je fais écho aux propos de notre directeur exécutif et accueille 
l’initiative des gouvernements de l’Alberta et de la Saskatchewan de renforcer le rôle 
du SCAD dans leurs juridictions provinciales. La Colombie-Britannique aussi a fait un 
pas de plus dans ses liens avec le SCAD: un processus uniforme et bien structuré 
de règlement des plaintes des consommateurs beneficiera tous les Canadiens, et 
accroîtra du même coup leur confiance envers les produits d’assurances qu’ils 
achètent.  

Roger Palmer, Ph.D.
Président Suppléant du conseil d’administration

C’est pour moi un honneur d’adresser ce message aux lecteurs du rapport annuel du 
SCAD. Je dis un honneur car au cours des 12 dernières années, cette responsabilité 
revenait à une personne vraiment remarquable: Lea Algar. C’est sous le leadership 
visionnaire de Lea que, non seulement la réputation du SCAD s’est-elle accrue, mais 
aussi la reconnaissance de l’industrie et la satisfaction des consommateurs.   

Lea a commencé sa carrière à titre de partenaire dans une firme de courtage 
d’assurances de Hamilton. Elle a enseigné au programme d’assurances au Collège 
Mohawk des Arts Appliqués et de la Technologie, où elle a reçu le Prix du Président 
pour son remarquable dévouement envers le Collège. En 1991, elle est devenue la 
première directrice de la division de la Surveillance des pratiques de l’industrie à la 
Commission des assurances de l’Ontario, pour qui elle fut une ardente défenderesse 
de la protection du consommateur – un rôle qu’elle a continué d’assumer durant 
toute la suite de sa carrière. Elle a été la première ombudsman en assurances pour 
l’Ontario, soit le premier poste du genre au pays, et à ce titre, elle a mis en œuvre les 
procédés de traitement des inquiétudes des consommateurs, lesquels ont contribué 
à la formulation de la responsabilité des assureurs à travers la première approche 
d’entreprise et les sondages annuels sur la satisfaction des demandeurs. Le SCAD 
a grandement bénéficié de la riche expérience de Lea. Elle était une perfectionniste 
qui a incité chaque travailleur du SCAD à aspirer à l’excellence dans le service 
aux consommateurs et la justice des compagnies d’assurances. Il sera difficile  
de l’égaler.

En reconnaissance pour son rôle unique dans la formation et le développement du 
SCAD, le Conseil en est venu à la conclusion que nous devions faire quelque chose 
de spécial pour souligner la retraite de Lea du Conseil. Puisque nous savions que 
de tous ses nombreux accomplissements, le moment qu’elle a passé à enseigner 
au Collège Mohawk occupe une place privilégiée dans son cœur, nous avons décidé 
d’instituer la Bourse SCAD Lea Algar en Assurances, à ce Collège. Ainsi donc, 
chaque année, un étudiant du programme en assurances recevra 2 000 $ et, nous 
l’espérons, sera inspiré par l’œuvre de Lea.

La retraite de Lea n’est pas le seul changement au sein de la direction du SCAD. 
Nous témoignons également du départ de l’Honorable Doane Hallett, directeur 
indépendant pour le Canada Atlantique, après dix années au sein du Conseil du 
SCAD. Doane a prononcé le discours des finissants à sa cérémonie des grades 
de 1952 de l’Université Saint Mary – aucun doute que ce fut un avant-goût de 
l’éloquence qu’il a démontrée au cours des débats du Conseil. Il a obtenu un diplôme 
en droit de l’Université Dalhousie et fut admis au Barreau en 1956. Doane a passé 
presque toute sa carrière à pratiquer le droit à Halifax et il a trouvé le temps de mettre 
ses talents au service de nombreux organismes communautaires et de bienfaisance. 
Il a été un juge de première instance très respecté à la Section de première instance 
de la Cour Suprême de la Nouvelle-Écosse et ce, de 1970 jusqu’à ce qu’il soit promu 
à la Cour d’Appel de la Nouvelle-Écosse, en 1990. Du rôle qu’il a exercé dans le 
domaine judiciaire, il a développé un sens du détail remarquable, et il en a fait un 
excellent usage durant son séjour au sein du Conseil. La sagesse, l’expérience et 
l’approche pragmatique de Doane furent, en tout temps, bienvenues et grandement 
mises à contribution de la gestion et durant les délibérations du Conseil.

ROGER PALMER
Président Suppléant, Service de conciliation en assurance de dommages

MESSAGE DU PRÉSIDENT SUPPLÉANT
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MESSAGE DU DIRECTEUR EXÉCUTIF

3 

de prélever des témoignages en ce sens, que vous lirez en page 9 de ce rapport, et 
qui proviennent de nos sondages sur la satisfaction de la clientèle. 

Le nombre d’appels que nous recevons continue constamment de croître, et pour 
nous, c’est un indice que la sensibilisation du public croit elle aussi lorsqu’un 
besoin se manifeste. Nous avons déployé beaucoup d’efforts pour que le SCAD soit 
facilement joignable et, en ce sens, nous sommes reconnaissants envers le rôle que 
jouent nos compagnies membres, qui, entre autres, font mention du SCAD dans 
leurs propres procédures de traitement des plaintes.

Cette année, nous avons vu deux cas se rendre en Médiation, et l’un d’eux, jusqu’à 
la phase principale d’Arbitrage. Depuis que ce recours a été instauré, nous avons 
vu sept cas se rendre à cette étape finale de notre processus de résolution des 
différends. Le cas de cette année fut unique. Le différend portait sur l’interprétation 
de la police   d’assurance et contrairement à   d’autres   cas antérieurs, aucune 
solution de compromis n’a pu être trouvée. La compagnie membre a accepté la 
recommandation non  éxécutoire qui lui a été adressée et elle a résolu le différend 
en accord avec celle-ci. Nous sommes reconnaissants envers cette compagnie 
membre pour avoir procédé comme elle l’a fait. Bien qu’elles soient non-éxécutoire, 
les recommandations de notre Agent Principal d’Arbitrage sont un très bon indice de 
la façon dont la cour de justice jugerait ces cas.

Ceci dit, nous disons merci et au revoir à deux pionniers du SCAD, Lea Algar et 
Doane Hallett (et nous souhaitons la bienvenue à un nouveau directeur), et grâce 
aux réalisations et réussites de ces bâtisseurs, nous sommes confiants que nos 
agents d’ information au consommateur saurons poursuivre notre mission et ce, 
sans omettre une étape. Ces bâtisseurs ont forgé des relations solidaires avec les 
gouvernements et les organismes de réglementation et ils ont également créé un 
modèle de travail qui permet à l’excellence de prospérer au sein du personnel du 
SCAD. Cette excellence prospère également au sein de l’équipe des agents de 
liaison en matière des plaintes des compagnies membres, qui font partie de notre 
famille. Bref, tout un héritage.

En conclusion, merci au Dr Roger Palmer, qui, en tant que président par intérim, 
assure la transition au sein du Conseil. Avec ses collègues, il complète l’équipe de 
personnes dévouées qui font que mon travail est si agréable. 

Brian Maltman
Directeur exécutif, Service de conciliation en assurance de dommages

Je suis très heureux d’adresser ici mon message annuel à titre de directeur exécutif 
du SCAD. L’année 2014-2015 en a été une remarquable pour nous. Elle fut à la fois 
une année de transition et de renouveau, une année de nouvelles relations d’affaires 
et une année de stabilité et d’excellence continue dans la prestation de notre service 
aux consommateurs canadiens en matière d’assurances habitation, automobile et 
commerciale.

Transition et renouveau
L’année 2014-2015 a été témoin de changements significatifs à la gouvernance du 
SCAD. La première présidente du SCAD et directrice indépendante pour l’Ontario, Lea 
Algar, et l’Honorable Doane Hallett, directeur indépendant pour le Canada Atlantique, 
ont tous deux quitté nos rangs après de longs et prestigieux dévouements envers le 
SCAD. Leur apport indéniable est plus amplement décrit dans le message de notre 
président par intérim, en page 2 de ce rapport. Au nom du personnel du SCAD, je 
les remercie tous les deux pour leur contribution à la construction et à la direction du 
SCAD et ce, d’une façon aussi rigoureuse que solidaire. C’est un héritage que nous 
continuerons d’honorer et d’apprécier dans l’avenir.

Nouvelles relations d’affaires
En 2012, l’Alberta et la Colombie-Britannique ont renouvelé leurs Lois sur 
les Assurances respectives et ont demandé à ce que toutes les compagnies 
d’assurances en activité sur leur territoire adhèrent au SCAD ou à l’équivalent 
de notre Service de conciliation de personnes, soit le Service de conciliation des 
assurances de personnes. Depuis, nous travaillons avec ces deux provinces afin de 
soutenir ce mandat élargi.

Par ailleurs, en mars 2015, le SCAD et l’Alberta ont signé un Mémorandum d’Accord, 
qui statue nos attentes et rôles respectifs dans le cadre de cette importante alliance 
d’affaires. Bien que l’établissement d’une relation de travail avec l’Alberta ne soit pas 
un événement nouveau, ce mémorandum est une première au Canada, indiquant 
du même coup l’importante place qu’occupe le SCAD dans la direction que doivent 
prendre les organismes de réglementation des provinces dans le secteur des 
assurances. Nous espérons grandement que des initiatives similaires voient le jour 
dans d’autres provinces.

Puis en 2014, nous avons également assisté au renouvellement d’une supervision 
réglementaire pour les services de conciliation en assurances. Dans cette fonction, 
le Conseil canadien des responsables de la réglementation d’assurance (CCRRA) a 
succédé au Forum conjoint des autorités de réglementation du marché financier et, 
en 2015, nous avons commencé une importante tâche, celle de statuer et mettre 
à jour nos liens et procédés dans la supervision réglementaire. Et tout comme dans 
le passé, nos discussions ont confirmé l’objectif commun d’établir les principes 
directeurs d’Indépendance, d’Accessibilité, d’Équité, de Responsabilité et de 
Transparence, et d’Évaluation Indépendante. 

Stabilité et excellence
Avec tous ces changements et ce renouveau “en coulisses”, les agents 
d’information au consommateur du SCAD continuent d’offrir une assistance de 
pointe aux consommateurs. Et un des volets les plus satisfaisants de mon travail est 

BRIAN MALTMAN
Directeur exécutif, Service de conciliation en assurance de dommages
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CAS
Le consommateur a avisé son assureur qu’il s’installait temporairement 
chez ses parents afin de prendre soin de l’un de ses parents qui était 
malade. L’assureur a effectué un changement d’adresse sans confirmer 
avec le consommateur. Deux ans plus tard, le consommateur est victime 
d’un cambriolage et l’assureur refuse de le dédommager sous prétexte 
que cette adresse n’était plus assurée. 

QUELLE ADRESSE EST ASSURÉE?
UN PROPRIÉTAIRE AVISE SON ASSUREUR DE SON ABSENCE 
TEMPORAIRE, MAIS CE DERNIER EFFECTUE UN CHANGEMENT 
D’ADRESSE.

LA RÉSOLUTION
Le consommateur s’est adressé au SCAD car il ne comprenait pas 
pourquoi l’assureur lui disait qu’il n’était pas assuré. L’assureur avait 
traité son déménagement temporaire comme un changement d’adresse. 
L’agent d`information au consommateur (AIC) du SCAD a suggéré que le 
consommateur demande à quel moment et pour quelle raison l’adresse 
figurant sur sa police avait été changée par l’assureur.

Ces questions ont permis de constater que deux ans avant le cambriolage, 
le consommateur avait fait une autre réclamation et avait informé le service 
de traitement des réclamations de l’assureur qu’il habitait temporairement 
chez son père. Le service de traitement des réclamations avait informé le 
service de la souscription qui, par la suite avait effectué le changement 
d’adresse sans en aviser le consommateur.

Une fois qu’il a été établi que l’assureur avait mal compris le message 
transmis par son service de traitement des réclamations et confirmé que le 
consommateur avait toujours laissé ses biens dans sa résidence principale, 
que ses enfants habitaient à cette adresse et que le consommateur faisait 
la navette entre les deux adresses, l’assureur a modifié sa décision, 
corrigé l’adresse et payé la réclamation.

ÉTUDE DE CAS : 1
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« LE CONSOMMATEUR 
S’EST ADRESSÉ AU SCAD 
CAR IL NE COMPRENAIT 

PAS POURQUOI 
L’ASSUREUR LUI DISAIT 

QU’IL N’ÉTAIT PAS 
ASSURÉ. »
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APPELS SELON LE TYPE DE PRÉOCCUPATIONS

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS 2014-2015

2014-2015

2014-2015

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS

TENDANCE OBSERVÉE DEPUIS 5 ANS

COMMENT LES CONSOMMATEURS ONT-ILS JOINT LE SCAD ?

DEMANDES DE RÈGLEMENT

ANNULATION ET NON RENOUVELLEMENT  
DE LA POLICE

GARANTIE ET TARIFICATION

ADMINISTRATION ET PROBLÈMES  
DE FACTURATION 

COÛT

DISPONIBILITÉ 

DEMANDES DE RÈGLEMENT

ANNULATION ET NON RENOUVELLEMENT  
DE LA POLICE

GARANTIE ET TARIFICATION

DISPONIBILITÉ

 
ADMINISTRATION ET PROBLÈMES  

DE FACTURATION

 
COÛT

RÉSOLUTION DES APPELS

PRESTATION D’INFORMATION

AIGUILLÉ VERS LA SOCIÉTÉ D’ASSURANCE

AIGUILLÉ VERS UN AUTRE SERVICE DE CONCILIATION

AIGUILLÉ VERS UN AUTRE ORGANISME

PLAINTES NE RELEVANT PAS DU MANDAT DU SCAD  

AIGUILLÉ VERS LE COURTIER

2014-2015 
2013-2014
2012-2013
2011-2012
2010-2011

TÉLÉPHONE		  2937	 2890	 2675	 2648	 2597

MISSION DE	 	 918	 911	 750	 815	 723 
PLAINTES EN LIGNE

TÉLÉCOPIEUR		  15	 20	 15	 21	 26 

COURRIER POSTAL	 24	 16	 26	 7	 30

PRESTATION D’INFORMATION	 2642	 2436	 2185	 2207	 2038

AIGUILLÉ VERS LA SOCIÉTÉ	 731	 873	 860	 850	 880 
D’ASSURANCE

AIGUILLÉ VERS UN AUTRE	 218	 186	 198	 178	 168 
SERVICE DE CONCILIATION		

PLAINTES NE RELEVANT PAS	 83	 77	 65	 128	 80 
DU MANDAT DU SCAD		

AIGUILLÉ VERS UN AUTRE 	 121	 137	 118	 106	 153 
ORGANISME		

AIGUILLÉ VERS LE COURTIER	 34	 27	 40	 22	 55
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CAS
La consommatrice est perplexe à l’annonce de cette nouvelle. Elle a un 
bon dossier de conduite et ignorait que les infractions au code de la route 
de son conjoint pouvaient être utilisées contre elle. Elle a donc décidé de 
communiquer avec le SCAD. 

L’agent d ìnformation au consommateur lui a expliqué que le SCAD ne peut 
obliger un assureur à renouveler une police d’assurance, mais a suggère à la 
consommatrice de s’adresser à l’agent de liaison du service des plaintes de 
son assureur pour voir si elle et son conjoint pourraient s’assurer séparément.

MARIÉE À UN MAUVAIS CONDUCTEUR? 
LA TITULAIRE D’UNE POLICE D’ASSURANCE EST INFORMÉE PAR SON 
ASSUREUR QUE SA POLICE D’ASSURANCE AUTOMOBILE NE SERA PAS 
RENOUVELÉE EN RAISON DU MAUVAIS DOSSIER DE CONDUITE DE  
SON CONJOINT.

LA RÉSOLUTION
La consommatrice s’est adressée à l’agent de liaison du service des plaintes de 
son assureur qui lui a expliqué qu’elle pourrait renouveler sa police si son conjoint 
était considéré comme conducteur exclu. L’agent lui a expliqué les conséquences 
de cette décision.

La consommatrice a pu renouveler sa police et a trouvé un autre assureur pour son 
conjoint. Elle s’est dite satisfaite de l’aide apportée par le SCAD et l’agent de liaison 
du service des plaintes de son assureur. 

ÉTUDE DE CAS : 2
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« LA CONSOMMATRICE 
EST PERPLEXE À 

L’ANNONCE ... QUE SA 
POLICE D’ASSURANCE 

AUTOMOBILE NE SERAIT 
PAS RENOUVELÉE. »
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FRÉQUENTATION DU SITE WEB

NOUVELLES VISITES RETOURS DE VISITEURS

NOTE SUR LA 
TRANSMISSION 
DES DOSSIERS 
AUX ÉCHELONS 

SUPÉRIEURS
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Les sites Web du SCAD sont conçus pour maximiser la facilité de recherche. Au cours de l’exercice 
terminé, le CSAD a reçu 32 779 visites, soit 30 341 visites pour le site en anglais et 2438 visites 
pour le site en français. De ces visites, 72 % étaient de nouveaux visiteurs et 28 % étaient des  
visiteurs récurrents.

Le SCAD a aussi lancé un blogue, et a ajouté la possibilité pour le consommateur d’atteindre un réseau 
social d’un seul clic. Nous poursuivons notre présence sur Facebook. Nous invitons tous les visiteurs à 
faire connaître notre blogue grâce aux réseaux sociaux et à cliquer sur «j’aime» sur Facebook. Ces petits 
gestes permettront aux visiteurs de nous aider à mieux faire connaître le SCAD.  

APPELS SELON LA PROVINCE (2014-2015)

AB					     775 
BC					     265
MB					     63
NB					     34
NL					     40
NS					     61
NT					     5
ON					     2373
Hors Canada				    7
PE					     9
QC					     216
SK					     41
YT					     4

COMMENT LES CONSOMMATEURS ONT-ILS 
DÉCOUVERT LE SCAD ? (2014-2015)
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SITE WEB DU SCAD

GOUVERNEMENT

SOCIÉTÉ D’ASSURANCE

FAMILLE/AMI

BAC

AUTRE

COURTIER D’ASSURANCE

ORGANISME DE RÉGLEMENTATION/ SURINTENDANT 
DES ASSURANCES

ASSOCIATIONS PROFESSIONNELLES (ACCAM, BAC, ABC, ACCAP)

EXPERT EN SINISTRES

ANNUAIRE

AUTRES SERVICES DU CONCILIATION DES SERVICES  
FINANCIERS (OSBI, OAP)

MÉDIAS

DÉPLIANT 

Plaintes et demandes de renseignements :
Des 3894 appels reçus en 2014 / 2015, 92 % étaient des plaintes. Les 8 % restant étaient des demandes de 
renseignements ou de renvoi. Au cours des cinq dernières années, les plaintes ont représenté entre 89 % et 92 % de 
la totalité des appels reçus.

Médiation :
Deux cas de médiation ont été approuvés et traités au cours de l’exercice terminé. L’un a été réglé et l’autre a été 
transféré à la phase principale d’arbitrage.

Phase principale d’arbitrage :
Un cas a été transféré à la phase principale d’arbitrage. Une recommandation non exécutoire a été faite et l’assureur s’y 
est conformé. Le résumé de ce cas est en page 8 de ce rapport (étude de cas 3).

28%

72%

0 300 600 900 1200 1500 1800 2100



CAS
Le bâtiment du consommateur a été détruit par un feu, déclaré d’origine 
électrique. La police d’assurance du consommateur couvrait les 
dépendances. L’assureur a déclaré que le bâtiment détruit était une étable 
ou une écurie, ce qui limitait le montant du dédommagement auquel le 
consommateur avait droit. Cette décision a été basée sur le fait qu’au 
moment de l’incendie le bâtiment abritait des pièces de tracteurs, des 
outils, de l’équipement d’équitation et du matériel d’apiculture. 

Le consommateur a confirmé ces faits, mais a précisé qu’il ne s’adonnait à 
aucune activité agricole, et que le bâtiment n’abritait plus de bétail depuis 
de nombreuses années. Il considérait qu’il s’agissait plutôt d’une remise.  
De plus, il était d’avis que la définition d’étable utilisée par l’assureur ne 
s’appliquait pas dans son cas puisque le bâtiment ne contenait aucune 
loge pour des animaux et n’abritait pas d’animaux. Des voisins ont 
confirmé par écrit que le bâtiment ne servait pas à abriter des animaux.  

LA RÉSOLUTION
La médiation n’a pas permis de trouver de solution et le cas est passé à la 
phase principale d’arbitrage du processus de résolution des plaintes du SCAD.

L’expert en règlement des litiges a rejeté les conclusions de l’assureur. La 
preuve avait été faite que le bâtiment servait d’entrepôt ou de remise et qu’il 
ne s’agissait aucunement d’une étable ou d’une écurie comme le prétendait 
l’assureur. Rien dans la police n’appuyait cette définition d’étable ou d’écurie. 

L’expert en règlement des litiges a fait une recommandation non exécutoire 
invitant l’assureur à payer pour les dommages subis plus les intérêts courus et 
tous les frais raisonnables. L’assureur a accepté cette recommandation.

ÉTUDE DE CAS : 3
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BÂTIMENT OU ÉTABLE?
UN CONSOMMATEUR S’ADRESSE AU SCAD APRÈS 8 MOIS DE 
DISCUSSIONS INFRUCTUEUSES AVEC SON ASSUREUR.
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« LE BÂTIMENT DU 
CONSOMMATEUR A ÉTÉ 
DÉTRUIT PAR UN FEU, 
DÉCLARÉ D’ORIGINE 

ÉLECTRIQUE... »
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TÉMOIGNAGES DE CONSOMMATEURS
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MERCI INFINIMENT POUR VOTRE SOUTIEN. VOUS AVEZ FAIT TOUTE LA DIFFÉRENCE CAR VOUS M’AVEZ 
PERMIS D’ALLER DE L’AVANT.

J’AI REÇU RAPIDEMENT DES INFORMATIONS PERTINENTES DONT JE SUIS TRÈS SATISFAITE. 

SERVICE RAPIDE, COURTOIS, PLAISANT. INFORMATIONS PERTINENTES. EXPÉRIENCE POSITIVE. 

VOUS AVEZ TRANSFORMÉ UNE SITUATION TRÈS DIFFICILE EN UNE TRÈS BELLE JOURNÉE ! CE GENRE 
DE CHOSE SE PRODUIT TRÈS RAREMENT ! JE VOUS SUIS TELLEMENT RECONNAISSANTE!

JE SUIS EXTRÊMEMENT SATISFAIT DU SERVICE QUE J’AI REÇU. 
 

�C’ÉTAIT AGRÉABLE DE VOUS PARLER ET VOUS AVEZ PRIS LE TEMPS DE RÉPONDRE À TOUTES MES 
QUESTIONS. NE PERDEZ PAS VOTRE SENS DE L’HUMOUR!

SERVICE À LA CLIENTÈLE HORS-PAIR.

VOUS M’AVEZ REDONNÉ ESPOIR DE TROUVER UNE SOLUTION ET LES BONNES RÉPONSES DANS CE 
DOMAINE TRÈS COMPLIQUÉ QUE SONT LES ASSURANCES.

VOUS ÊTES EXRAORDINAIRE. VOUS AVEZ RÉPONDU RAPIDEMENT À MON APPEL ET M’AVEZ FOURNI 
EXACTEMENT LES EXPLICATIONS DONT J’AVAIS BESOIN CONCERNANT MES DROITS ET MES OPTIONS.

EXCELLENT SERVICE ET RENSEIGNEMENTS PERTINENTS. PERSONNE TRÈS AGRÉABLE. C’EST MA MEILLEURE 
EXPÉRIENCE DE SERVICE À LA CLIENTÈLE À VIE.

JE SUIS TRÈS SATISFAITE DE LA RÉPONSE REÇUE ET DE LA RAPIDITÉ AVEC LAQUELLE VOTRE 
AGENT D’INFORMATION AU CONSOMMATEUR A RÉPONDU. MERCI BEAUCOUP.

SERVICE TRÈS PROFESSIONNEL. VOUS M’AVEZ DONNÉ LES INFORMATIONS DONT J’AVAIS BESOIN  
POUR ALLER DE L’AVANT. VOUS M’AVEZ INFORMÉ DES RÈGLES CE QUI M’A PERMIS DE PRENDRE  
UNE DÉCISION ÉCLAIRÉE.

VOUS M’AVEZ FOURNI DES INFORMATIONS FACILES À COMPRENDRE ET EXPLIQUÉ CLAIREMENT MA 
POLICE D’ASSURANCE ET MES DROITS EN TANT QUE CONSOMMATEUR.

J’AI ÉTÉ TRÈS IMPRESSIONNÉE PAR LA QUALITÉ DU SERVICE À LA CLIENTÈLE. VOUS M’AVEZ 
ÉNORMÉMENT FACILITÉ LA TÂCHE.



ÉTUDE DE CAS : 4
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CAS
La consommatrice avait acheté un bracelet de jade de grande qualité à 
l’occasion d’un voyage en Orient. Le bracelet a été endommagé par une 
chute. La consommatrice réclamait le montant payé pour le bracelet, avec 
à l’appui l’évaluation de deux bijoutiers locaux. La société d’assurance a 
soumis une évaluation moins élevée quant à la valeur du bracelet et s’en 
tenait à ce montant.   

LA RÉSOLUTION
Quand la consommatrice s’est adressée au SCAD, l’agente d ìnformation 
au consommateur a fait valoir les difficultés que présentait ce dossier. Elle a 
étudié les trois évaluations fournies, et a noté que celle provenant de l’assureur 
consistait en une comparaison avec un article qui ne ressemblait pas du tout 
au bracelet en cause. Les évaluations présentées par la consommatrice ne 
provenaient pas de gemmologistes qualifiés. On pouvait y lire que le bracelet 
était fait de jade de très haute qualité. 

La police d’assurance ne contenait aucune disposition concernant les différends 
associés à la valeur d’objets perdus ou endommagés. La consommatrice 
demandait le montant estimé par les bijoutiers qu’elle avait consulté. Comme 
le bracelet avait été acheté à l’étranger, une comparaison était impossible.

L’agente d ìnformation au consommateur a suggéré d’utiliser un processus 
d’évaluation visé par la Loi sur les assurances afin de pouvoir établir la  
juste valeur du bijou. Un gemmologiste certifié a effectué une évaluation 
détaillée en se basant sur les dimensions et la qualité du jade du bracelet et a 
estimé la valeur d’un bracelet non endommagé a un montant beaucoup plus 
élevé que le prix que la consommatrice a payé. L’assureur a donc offert de 
rembourser le prix d’achat plus le coût des trois évaluations. La consommatrice 
a acceptée l’offre.

RÉCLAMATION CONCERNANT UN BIJOU
UNE CONSOMMATRICE EST INSATISFAITE DE L’OFFRE FAITE PAR SON 
ASSUREUR VISANT À REMPLACER UN BRACELET ENDOMMAGÉ.

« LA SOCIÉTÉ 
D’ASSURANCE A SOUMIS 
UNE ÉVALUATION MOINS 

ÉLEVÉE QUANT À LA 
VALEUR DU BRACELET 
ET S’EN TENAIT À CE 

MONTANT. »
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CONSEIL D’ADMINISTRATION

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION COMPTE SEPT 
MEMBRES, SOIT CINQ ADMINISTRATEURS  
INDÉPENDANTS ET DEUX ADMINISTRATEURS  
ISSUS DE L’INDUSTRIE.
 
Les membres indépendants du conseil d’administration sont astreints à des règles très strictes en 
matière de conflits d’intérêts pour garantir au public qu’il peut avoir confiance en leur indépendance 
vis-à-vis de l’industrie des assurances de dommages et des gouvernements. Ces personnes, qui 
ont été choisies à cause de la diversité de leur expérience, de leurs intérêts, de leurs antécédents 
professionnels et de leur provenance géographique, sont bien connues et respectées au niveau 
national ou régional.

Le SCAD a établi trois comités permanents du Conseil, le Comité des normes, le Comité du budget 
et de la vérification et un comité sur les ressources humaines. Chaque comité comporte au moins 
trois membres qui sont majoritairement des administ rateurs indépendants. Les comités assistent 
le Conseil, notamment en ce qui concerne les normes et les pratiques d’excellence en matière de 
traitement des plaintes, l’expansion des services et la conformité à la loi ainsi que la surveillance de 
la gestion des affaires financières et internes de l’organisme.

RELATIONS AVEC LES 
POUVOIRS DE RÉGLEMENTATION 

 
Le SCAD entretient une collaboration permanente avec les organismes de 
réglementation gouvernementaux responsables du secteur de l’assurance 
au Canada tout en conservant son indépendance, par l’intermédiaire du 
Conseil canadien des responsables de la réglementation d’assurance 
(CCRRA). Le CCRRA remplace désormais le  Forum conjoint des autorités 
de réglementation du marché financier. Le CCRRA entretient une relation 
semblable avec l’Ombudsman des assurances de personnes (OAP). 
Grâce à ces relations, le SCAD et l’OAP peuvent offrir aux consommateurs 
canadiens des produits d’assurance de grande qualité et des services 
efficaces et efficients de résolution de différends qui sont accessibles, 
indépendants, impartiaux et justes.

Les consommateurs peuvent adresser leurs plaintes en matière 
d’assurances de personnes à l’OAP à l’adresse qui suit :
Tél : 514.282.2088
Sans frais : 1.866.582.2088 
Téléc : 514.845.6182

Site Web : www.oapcanada.ca

Administrateurs indépendants :

Roger Palmer, Ph.D.
Président Suppléant du conseil d’administration 
Président, Comité du budget et de la vérification
Membre, Comité des ressources humaines
Administrateur indépendant, Prairies,
Territoires du Nord-Ouest et Nunavut
Ancien administrateur, Politique publique et gestion, École de gestion,  
Université de l’Alberta 
Edmonton (Alberta)

L’Honorable Bernard Richard, Ph. D., Q. C.
Membre, Comité de la gouvernance et des normes, Comité du  
budget et de la vérification
Membre, Comité des ressources humaines 
Administrateur indépendant, région de l’Atlantique
Ancien député à l’Assemblée législative du Nouveau-Brunswick et  
ancien ombudsman et défenseur des enfants et de la  
jeunesse du Nouveau-Brunswick
Cap-Pelé (Nouveau-Brunswick)

L’Honorable Anne-Marie Trahan, c.r.
Présidente, Comité des ressources humaines
Membre, Comité du budget et de la vérification
Administratrice indépendante, région du Québec
Juge à la retraite, Cour supérieure du Québec

Marguerite Vogel, BA, MA (CMNS), LL.B. 
Présidente, Comité de la gouvernance et des normes
Membre, Comité des ressources humaines
Administratrice indépendante, Colombie-Britannique et Yukon
Ancienne Présidente, SPCA de la Colombie-Britannique
Ancienne présidente, Fondation du bien-être animal du Canada
Duncan (Colombie-Britannique)
 
 Administrateurs issus de l’industrie :

Stanley Griffin, M. A., PAA**
Membre, Comité de la gouvernance et des normes
Président et directeur général sortant
Bureau d’assurance du Canada
Toronto (Ontario)

Wayne Ross, BA, CIP
Membre, Comité des ressources humaines
Vice-président, National Auto, Property & Specialty Claims 
Aviva Canada
Toronto (Ontario)

Directeur exécutif :
Brian Maltman, BA, LL.B.
Service de conciliation en assurance de dommages

* �Mr. Palmer est membre du Comité de la gouvernance et des normes.

SCAD RAPPORT ANNUEL 2014 - 2015
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LISTE DES MEMBRES
L’adhésion au SCAD est ouverte à tous les assureurs de dommages sous réglementation fédérale, y compris les sociétés qui ne vendent plus d’assurance, 
mais qui continuent à remplir certaines obligations aux termes des polices. De plus, toutes les sociétés d’assurance faisant des affaires en Alberta et en 
Colombie-Britannique doivent adhérer au SCAD. D’autres sociétés d’assurance sous réglementation provinciale ont également adhéré au SCAD de leur plein 
gré afin d’offrir à leurs clients la même qualité de service que leurs homologues fédéraux.
 
Le SCAD regroupe deux catégories de membres : les membres votants et les membres non-votants. Les membres du conseil d’administration, qui est composé 
d’administrateurs indépendants et d’autres issus de l’industrie, sont les membres votants. Les membres non-votants comprennent les assureurs, les entreprises 
qui mettent fin à leurs activités mais qui sont autorisées à œuvrer dans le domaine de l’assurance de dommages au Canada ainsi que la Lloyd’s, dont l’adhésion 
a été autorisée conformément aux règlements du SCAD. Au moment de mettre sous presse, le SCAD comptait 164 sociétés membres, à savoir :
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ACE INA Insurance
Additional Municipal Hail Ltd. 5

Affiliated FM Insurance Company
AIG Insurance Company of Canada 
Alberta Motor Association Insurance Company 1

Allianz Global Risks US Insurance Company
Allstate Insurance Company
Allstate Insurance Company of Canada
American Bankers Insurance Company of Florida 
American Road Insurance Company - Canadian Branch
Arch Insurance Company
Ascentus Insurance Ltd.
Aspen Insurance UK Limited
Associated Electric & Gas Insurance Services Limited (AEGIS)
Atradius Credit Insurance N.V. 1

Aviva Insurance Company of Canada
AXA Art Insurance Corporation
AXA Assurances Inc. (Intact Financial Corporation)
AXA General Insurance (Intact Financial Corporation)
AXA Insurance (Canada) (Intact Financial Corporation)
AXA Pacific Insurance Company (Intact Financial Corporation)
AXIS Reinsurance Company - Canadian Branch
BCAA Insurance Corporation 2

Belair Insurance Company Inc.
Berkley Insurance Company 
Boiler Inspection & Insurance Company of Canada (The)
CAA Insurance Company (Ontario) 3

Canada Guaranty Mortgage Insurance Company
Canadian Direct Insurance Incorporated
Canadian Farm Insurance Corp.
Canadian Northern Shield Insurance 
Capitale General Insurance Inc. (La) 2

Certas Direct Insurance Company
Certas Home and Auto Insurance Company
Cherokee Insurance Company
Chicago Title Insurance Company 
Chubb Insurance Company of Canada
Co-Operators General Insurance Company
Compagnie Francaise d Assurance pour le  
Commerce Exterieur - Canada Branch
Continental Casualty Company
CorePointe Insurance Company 
Coseco Insurance Company 
Cumis General Insurance 
Darwin National Assurance Company - Canadian Branch
DAS Legal Protection Insurance Company Ltd.
Dominion of Canada General Insurance Company (The)
Ecclesiastical Insurance Office plc
Echelon General Insurance Company
Economical Mutual Insurance Company
Electric Insurance Company 
Elite Insurance Company
Employers Insurance Company of Wausau
Equitable General Insurance Company
Esurance Insurance Company of Canada 4

Euler Hermes North America Insurance Company
Everest Insurance Company of Canada 
Factory Mutual Insurance Company

FCT Insurance Company Ltd.
Federal Insurance Company
Federated Insurance Company of Canada
Federation Insurance Company of Canada
Fenchurch General Insurance Company
First American Title Insurance Company
First North American Insurance Co.
Fortress Insurance Company 1

General Reinsurance Corporation
Genworth Financial Mortgage Insurance Company of Canada
Gore Mutual Insurance Company 1

Great American Insurance Company
Groupama SA
Guarantee Company of North America (The)
Hartford Fire Insurance Company
HDI-Gerling Industrie Versicherung AG 
Intact Insurance Company
International Insurance Company of Hannover SE
Ironshore Insurance Ltd. Canada Branch 4

Jevco Insurance Company (Intact Financial Corporation)
Jewelers Mutual Insurance Company
Lawyers Professional Indemnity Company 1

Legacy General Insurance Company
Liberty Mutual Insurance Company
Lloyd’s
Lumbermen’s  Underwriting Alliance
Mennonite Mutual Insurance Co. (Alberta) Ltd. 4

Metro General Insurance Corporation Ltd.
Millennium Insurance Corporation
Missisquoi Insurance Company
Mitsui Sumitomo Insurance Company
Motors Insurance Corporation
Mutual Fire Insurance of B.C. (The) 1

National Liability & Fire Insurance Company
Nordic Insurance Company of Canada (The)
North Waterloo Farmers Mutual Insurance Company 4

Northbridge Commercial Insurance Corporation
Northbridge General Insurance Corporation
Northbridge Personal Insurance Corporation
Novex Insurance Company 
Old Republic Insurance Company of Canada
Omega General Insurance Company
Optimum West Insurance Company 1

Orion Travel Insurance Company
Pafco Insurance Company
Palliser Insurance Company Limited 4

Peace Hills General Insurance Company
Pembridge Insurance Company
Personal Insurance Company of Canada (The)
Perth Insurance Company
Pilot Insurance Company
Portage la Prairie Mutual Insurance Company 1

Primmum Insurance Company
Progressive Casualty Insurance Company
Protective Insurance Company
Quebec Assurance Company
RBC General Insurance Company
RBC Insurance Company of Canada

Red River Valley Mutual Insurance Company 4

Royal & Sun Alliance Canada
Safety National Casualty Corporation 
Saskatchewan Mutual Insurance Company 4

Scotia General Insurance Company
Scottish & York Insurance Company Ltd.
Security Insurance Company of Hartford
Security National Insurance Company
Sentry Insurance a Mutual Company 
SGI Canada Insurance Services Ltd. 1

Shipowners Mutual Protection& Indemnity Association  
(Luxembourg) (Canada Branch)
Sompo Japan Nipponkoa Insurance Inc.
Sovereign General Insurance Company
State Farm Fire and Casualty Company
State Farm Mutual Automobile Insurance Company
Stewart Title Guaranty Company
St.Paul Fire & Marine Insurance Company 
Sunderland Marine Insurance Company Ltd.  
(Canada Branch) 4

S&Y Insurance Company
TD Direct Insurance Inc.
TD General Insurance Company
TD Home and Auto Insurance Company
Technology Insurance Company, Inc.
Temple Insurance Company
TIG Insurance Company
Tokio Marine & Nichido Fire Insurance Co. Ltd
Traders General Insurance Company
Trafalgar Insurance Company of Canada
Trans Global Insurance Company 1

Travelers Insurance Company of Canada
Trisura Guarantee Insurance Company
Triton Insurance Company - Canadian Branch
T.H.E. Insurance Company
Unica Insurance
Unifund Assurance Company
Unique General Insurance Inc. (L) 1

Virginia Surety Company Inc 
Waterloo Insurance Company
Wawanesa Mutual Insurance Company
Western Assurance Company
Western Financial Insurance Company
Western Surety Company
Westland Insurance Company Limited 2

Westport Insurance Corporation (fka ERC)
Wynward Insurance Group
XL Insurance Company SE
XL Specialty Insurance Company
Zenith Insurance Company
Zurich Canadian Holdings Limited 

1 Seulement en Alberta et Colombie-Brittannique
2 Seulement en Colombie-Brittannique 
3 Seulement en Ontario et Provinces de l’Atlantique
4 Seulement en Alberta
5 Seulement en Saskatchewan



ÉTATS FINANCIERS

RAPPORT DES AUDITEURS INDÉPENDANTS
 
 
Aux membres du Service de conciliation en assurance de dommages
 
Nous avons effectué l’audit des états financiers ci-joints du Service de conciliation en assurance de dommages qui comprennent l’état de la situation 
financière au 30 avril 2015, les états des résultats et de l’évolution du solde du fonds d’administration générale et des flux de trésorerie pour l’exercice clos 
à cette date, ainsi que les notes, qui comprennent un résumé des principales méthodes comptables et d’autres informations explicatives.

Responsabilité de la direction pour les états financiers
La direction est responsable de la préparation et de la présentation fidèle de ces états financiers conformément aux Normes comptables canadiennes pour 
les organismes sans but lucratif, ainsi que du contrôle interne qu’elle considère comme nécessaire pour permettre la préparation d’états financiers exempts 
d’anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs.

Responsabilité des auditeurs
Notre responsabilité consiste à exprimer une opinion sur les états financiers, sur la base de notre audit. Nous avons effectué notre audit selon les normes 
d’audit généralement reconnues du Canada. Ces normes requièrent que nous nous conformions aux règles de déontologie et que nous planifiions et 
réalisions l’audit de façon à obtenir l’assurance raisonnable que les états financiers ne comportent pas d’anomalies significatives.

Un audit implique la mise en œuvre de procédures en vue de recueillir des éléments probants concernant les montants et les informations fournis dans les 
états financiers. Le choix des procédures relève de notre jugement, et notamment de notre évaluation des risques que les états financiers comportent des 
anomalies significatives, que celles-ci résultent de fraudes ou d’erreurs. Dans l’évaluation de ces risques, nous prenons en considération le contrôle interne 
de l’entité portant sur la préparation et la présentation fidèle des états financiers afin de concevoir des procédures d’audit appropriées aux circonstances, 
et non dans le but d’exprimer une opinion sur l’efficacité du contrôle interne de l’entité. Un audit comporte également l’appréciation du caractère approprié 
des méthodes comptables retenues et du caractère raisonnable des estimations comptables faites par la direction, de même que l’appréciation de la 
présentation d’ensemble des états financiers.

Nous estimons que les éléments probants que nous avons obtenus sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion d’audit.

Opinion
À notre avis, les états financiers donnent, dans tous leurs aspects significatifs, une image fidèle de la situation financière du Service de conciliation en assurance 
de dommages au 30 avril 2015, ainsi que de ses résultats d’exploitation et de ses flux de trésorerie pour l’exercice clos à cette date, conformément aux Normes 
comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif.

 

 
Comptables professionnels agréés, experts-comptables autorisés

Le 16 juin 2015
Toronto (Canada)

	 KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. 			   Téléphone 416-777-8500
	 Bay Adelaide Centre				    Télécopieur 416-777-8818
	 333, rue Bay Bureau 4600			   Internet www.kpmg.ca
	 Toronto (Ontario) M5H 2S5  
	 Canada
	

KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L. est une société canadienne à responsabilité limitée et un cabinet membre du réseau KPMG de cabinets indépendants affiliés à KPMG International Cooperative  

(“KPMG International”), entité suisse. KPMG Canada fournit des services à KPMG s.r.l./S.E.N.C.R.L.
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ÉTATS FINANCIERS
État de la situation financière

30 avril 2015, avec les informations comparatives pour 2014

   
Actif

Actif à court terme
	 Trésorerie
	 Charges payées d’avance

Passif et solde du fonds d’administration générale
Passif à court terme
	 Charges à payer et autres créditeurs

Solde du fonds d’administration générale

Engagements (note 5)

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.		

 $

 $ 

 
$

 

 $ 

 $

 $ 

 
$

 

 $ 

14

États des flux de trésorerie

Exercice clos le 30 avril 2015, avec les informations comparatives pour 2014

 
Flux de trésorerie liés aux  
activités d’exploitation
	 Excédent des produits sur les charges 
	 Variation des éléments hors caisse du fonds de roulement d’exploitation
     		  Charges payées d’avance
  		  Charges à payer et autres créditeurs

Augmentation de la trésorerie

Trésorerie à l’ouverture de l’exercice

Trésorerie à la clôture de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.

 
 
 

 $

 $

 
 
 

 $

 $
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2015 2014

2015 2014

 1 523 502
64 848 

1 588 350 

 
102 097 

1 486 253 

1 588 350

1 343 000
66 325

 1 409 325

 
$76 522

1 332 803 

1 409 325 

 
 
 

 153 450

1 477

25 575

180 502

1 343 000

1 523 502

 
 
 

 195 465

(1 631)

2 012

195 846

1 147 154

1 343 000



État des résultats et de l’évolution du solde du fonds d’administration générale

Exercice clos le 30 avril 2015, avec les informations comparatives pour 2014

 
Produits
	 Cotisations des membres (note 3)
	 Intérêts
 

Charges
	 Salaires et avantages sociaux (note 2)
	 Bureau et administration
	 Services professionnels (notes 2 et 4)
	 Conseil d’administration
	 Technologie de l’information
	 Affaires publiques
	 Réseau de conciliation du secteur financier

	

Excédent des produits sur les charges

Solde du fonds d’administration générale à l’ouverture de l’exercice

Solde du fonds d’administration générale à la clôture de l’exercice

Se reporter aux notes afférentes aux états financiers.

 
 $

 
 

 $

 
 $
 
 

 $
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Notes afférentes aux états financiers  
Exercice clos le 30 avril 2015

Le Service de conciliation en assurance de dommages (le « SCAD ») est une organisation à but non lucratif constituée en vertu de la Loi canadienne sur 
les organisations à but non lucratif. Le SCAD a été mis sur pied pour fournir des services d’aide bilingues et intégrés aux consommateurs d’assurance de 
dommages ayant des plaintes ou des inquiétudes à l’endroit d’assureurs membres du SCAD. Le SCAD a été constitué le 31 mai 2002 et a commencé ses 
activités à cette date.

1. Principales méthodes comptables
Les états financiers ci-joints ont été préparés par la direction conformément aux Normes comptables canadiennes pour les organismes sans but lucratif. Les 
principales méthodes comptables appliquées sont décrites ci-après.

a) ��Règles de présentation et utilisation d’estimations 
Les présents états financiers ont été établis selon la méthode de la comptabilité par fonds affectés, selon laquelle les activités du fonds d’administration 
générale et celles des fonds affectés sont présentées séparément. Le fonds d’administration générale présente des ressources non affectées. Le SCAD ne 
possède pas de fonds affectés à l’heure actuelle. 
 
La préparation d’états financiers exige que la direction fasse des estimations et pose des hypothèses qui influent sur les montants présentés au titre 
des actifs et passifs, sur les informations fournies au sujet des actifs et des passifs éventuels à la date des états financiers ainsi que sur les montants 
présentés au titre des produits et des charges de l’exercice. Les résultats réels pourraient différer de ces estimations.
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2015 2014

 
1 557 532

18 489
1 576 021

709 359
154 694
188 673
219 876
87 290
60 653
2 026 

1 422 571

153 450

1 332 803

 1 486 253

 
 1 527 177

15 504
1 542 681

679 314
183 661
187 516
159 766
87 280
49 219

460

1 347 216

195 465

1 137 338

1 332 803



b) �Comptabilisation des produits 
Le SCAD tire ses produits principalement des cotisations des membres. Les cotisations sont comptabilisées à titre de produits dans l’exercice 
auquel elles se rattachent.

c) �Instruments financiers 
La valeur comptable de la totalité des actifs financiers et des passifs financiers se rapproche de leur juste valeur, étant donné l’échéance à court 
terme de ces instruments financiers.

d) �Impôt sur le revenu 
Le SCAD est exonéré de l’impôt sur le revenu dans la mesure où il continue de respecter certaines exigences de la Loi de l’impôt sur le revenu 
(Canada). Par conséquent, aucune charge d’impôt n’est inscrite dans les présents états financiers.

2. Montant dû au Bureau d’assurance du Canada
Au cours de 2015, le Bureau d’assurance du Canada a engagé certains frais d’exploitation totalisant 57 853 $ (53 495 $ en 2014) pour le compte du 
SCAD. Ces frais ont été refacturés au SCAD au coût.

3. Cotisations des membres
Au cours de 2015, le conseil d’administration a approuvé un escompte de 12 % des frais de cotisation des membres (10 % en 2014) ce qui a entraîné 
un escompte de 212 391 $ (169 688 $ en 2014) sur les cotisations des membres pour l’exercice clos le 30 avril 2015.

4. Services professionnels
Les charges liées aux services professionnels pour l’exercice clos le 30 avril 2015 ont totalisé 188 673 $ (187 516 $ en 2014). Elles étaient composées 
de frais juridiques, d’honoraires d’audit, d’honoraires de comptabilité, d’honoraires de consultation, de cotisations professionnelles, de frais de 
publication et de coûts liés à des conventions.

5. Engagements
Les engagements du SCAD aux termes de contrats de location, jusqu’au 30 septembre 2016, se présentent comme suit:

Exercices clos les 30 avril

2016			 

6. Risques financiers:
Risque de liquidité: Le risque de liquidité est le risque que le SCAD ne soit pas en mesure d’honorer ses engagements en temps opportun 
ou à un coût raisonnable. Le SCAD gère son risque de liquidité en surveillant ses besoins sur le plan du fonctionnement. Le SCAD prépare des 
prévisions budgétaires et de trésorerie afin de faire en sorte de disposer des fonds suffisants pour honorer ses engagements. Il n’y a eu aucune 
variation de ce risque par rapport à 2014.

ÉTATS FINANCIERS
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20 841 $


